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INTRODUCTION

Le thème de travail retenu par le Groupe Disciplinaire Inter-établissements (G.D.I.) des Conseillers Principaux d'Education (C.P.E.) de la Nièvre est intitulé « Les relations Ecole-Familles. L'accueil : un début de partenariat ».

Dans la mesure où l'objectif d'un G.D.I. est de permettre à des professionnels de réfléchir sur leurs pratiques, il est légitime de se demander ce qui peut motiver des conseillers principaux d'éducation à s'emparer d'une telle problématique.

La réponse à cette question pourrait résider dans l'analyse des pratiques professionnelles du C.P.E. et de la manière dont elles s'inscrivent dans la vie de l'établissement : le C.P.E.  se doit d'articuler trois logiques, à savoir celle de l'institution, celle de l'élève et celle de la famille.

D'une part, le C.P.E. est imprégné de la politique générale de l'établissement, et ses pratiques sont porteuses de nombreuses références explicites au Règlement Intérieur et aux textes qui lui sont supérieurs (Loi législative, Loi constitutionnelle et conventions internationales), au Projet d'Etablissement, etc. Sa participation à de nombreuses instances (conseil de classe, conseil d'administration, conseil de discipline, comité d'éducation à la santé et à la citoyenneté, etc.) lui permet d'enrichir ces références au fonctionnement global de l'établissement ainsi qu'à ses objectifs éducatifs et pédagogiques.

D'autre part, le C.P.E. est un éducateur, au sens générique du terme, et ses compétences lui permettent d'approcher l'élève d'une manière globale, en prenant  soin non seulement de ne pas le dépouiller de ses références subjectives (l'élève est aussi un jeune) mais également d'intégrer à ses analyses les informations qu'il aura pu recueillir aux « lignes d'interface ». 

Ces deux orientations, articulées entre elles au sein de pratiques professionnelles constamment renouvelées [« L'adaptation est le résultat d'une contrainte professionnelle », Le conseiller principal d'éducation, C.R.D.P. de Lilles, Claude CARE, 1994], concourent à créer les conditions d'une lisibilité des actions du  C.P.E. dont l'une des finalités est de placer l'élève dans des conditions optimales d'épanouissement individuel et de réussite scolaire.
L'une des caractéristiques de la profession de conseiller principal d'éducation réside dans son aspect relationnel. Les compétences relationnelles constituent d'ailleurs un ingrédient présent dans l'ensemble des compétences que le C.P.E. entend exercer, au point qu'il est permis de penser qu'il s'agit là d'une composante essentielle de ses qualités professionnelles. Situé au carrefour de multiples lignes d'interface et à la croisée des représentations de tout ordre, le C.P.E. a développé une capacité à analyser les situations scolaires, les besoins exprimés par les uns et les autres, non pas à partir d'un point de vue, mais en prenant appui, d'une manière relativiste, sur une multitude de points de vue, sur un  « ensemble de possibles ». Ces orientations qu'il fait valoir,  et cette place qu'il occupe au sein de l'établissement, sont susceptibles de rendre compte de sa sensibilité particulière à la nature des relations que familles et Ecole entretiennent. 

En termes de pratiques professionnelles, cette orientation se traduit de la manière suivante :

· le C.P.E. accueille : de par sa présence, sa disponibilité, définies en extension et en intensité, le C.P.E. est un professionnel de l'accueil dans le sens où il favorise l'échange, le dialogue. Il dispose d'un bureau qui, parfois même en dépit de son exiguïté et d'une configuration des locaux peu conviviale, permet d'offrir aux familles un espace de parole. C'est aussi le C.P.E. qui, dépositaire de demandes très diverses,  joue le rôle de « personne-relais », guidant la famille vers d'autres partenaires et la conseillant quant aux démarches susceptibles d'être entreprises dans des domaines variés.

· le C.P.E. informe : l'information délivrée par le C.P.E. est toujours présentée avec ce souci que celui qui la reçoit puisse se l'approprier. Aussi la communication est-elle, pour le C.P.E., un outil omniprésent dans ses pratiques professionnelles. Il ne s'agit pas là d'une option stylistique, mais d'une nécessité fonctionnelle.

· le C.P.E. explicite : au cœur des préoccupations et des relations institutionnelles, le C.P.E. dispose d'une vision globale de vie de l'établissement qui lui permet d'expliciter aux familles le fonctionnement de l'école, les attentes des différents membres de l'établissement quant à l'investissement de l'élève.

· le C.P.E. joue un rôle de médiateur et de régulation : de par son approche globale de l'élève,  il peut favoriser une convergence des points de vue sur des situations scolaires, ou à propos d'une réalité concernant la personne de l'élève, etc.

Mais il est probablement une deuxième caractéristique de la profession du C.P.E. qui le conduit naturellement à s'emparer avec conviction de la question Ecole-Familles. Le concept de « vie scolaire », au sens restreint du terme, désigne à la fois des moments [dont certains sont interstitiels],  des espaces, et un service qui, autour du C.P.E., regroupe une équipe parfois fort composite. Cette spécificité permet à la Vie Scolaire d'œuvrer dans des espaces/temps de type « transitionnel », c'est-à-dire qui se situent entre

· l'intérieur de la classe et les espaces qui lui sont extérieurs (tous les espaces qui ne sont pas le lieu classe). L'intervention du C.P.E. en heure de vie de classe ne constitue-t-elle pas une occasion supplémentaire de faire le lien entre le « dedans » et  « le dehors » ?.

· la vie à l'intérieur de l'établissement et celle qui relève de la sphère privée.

· le registre civil, voire juridique, et le registre domestique.

· le statut de jeune et celui d'élève.

· le monde scolaire et le monde familial.

Certaines pratiques professionnelles [ou gestes professionnels] conduisent d'ailleurs naturellement le C.P.E. à faire le lien entre le dehors et le dedans : c'est le cas par exemple, de la surveillance mise en œuvre à la porte de l'établissement, des actions intitulées « portes ouvertes » ou « visite de l'établissement » auxquelles le C.P.E. est nécessairement associé, ou encore du contrôle de l'assiduité des élèves qui implique de nombreux contacts avec les familles, voire avec des partenaires institutionnels oeuvrant en leur faveur dans d'autres champs.

Nous pourrions également faire valoir les délégations de tâches qui, aussi valorisantes soient-elles (pour autant qu'elles relèvent d'une extension de compétences et que l'inclination du C.P.E. n'ait pas été négligée), se situent parfois aux confins du champ de compétences de la vie scolaire ; quoi qu'il en soit, par des effets de contiguïté, le C.P.E. est parfois conduit à œuvrer dans des domaines où les relations avec les familles ne peuvent le laisser indifférent (présidence de conseils de classes, impulsion d'actions d'établissement, tâches d'organisation générale d'activités pédagogiques, etc.).

2°) LA PROBLEMATIQUE

L'analyse des relations que familles et Ecole entretiennent avec plus ou moins de sérénité ne peut faire l'économie d'une réflexion sur la manière dont nous nous représentons les attentes des familles. Nos partenaires du quotidien, les professeurs, nourrissent d'ailleurs parfois des inquiétudes lorsqu'il s'agit de recevoir des parents en quête d'explications sur tel ou tel aspect de la scolarité de leur enfant. 

Le ressenti, les affects peuvent alors supplanter l'objectivité que requiert une démarche professionnelle guidée par des intérêts et des buts communs. Aussi n'est-il pas rare d'entendre dans les établissements scolaires des discours qui disqualifient les familles : il leur est reproché de s'immiscer dans nos pratiques éducatives et/ou pédagogiques, de ne pas faire confiance aux enseignants, etc. 

Mais qu'en est-il de l'investissement des parents dans la vie des établissements scolaires à l'étranger ? L'approche comparative permet de relativiser l'analyse. Avec l'aide de professeurs de langue vivante, nous avons évoqué les relations Ecole-familles dans trois pays étrangers : les Etats-Unis, l'Angleterre, et l'Allemagne. L'évocation de ces trois pays ne relève pas d'un choix de notre part : les contacts avec professeurs de langue vivante ont quelque peu dicté à notre démarche cette présentation qui aurait pu être enrichie par l'analyse de pratiques mises en œuvre dans d'autres pays étrangers.

a) les pratiques professionnelles dans quelques pays étrangers.

En Angleterre.

Les parents d'élèves ont la possibilité d'apporter leur contribution au sein même du système scolaire. Chaque école dispose d'associations pour les parents d'élèves, les professeurs et les amis de l'école. Les parents peuvent s'adresser à ces associations afin d'évoquer des problèmes ayant trait au fonctionnement de l'école. Mais les familles sont également associées aux décisions prises en matière de budget, de nomination des enseignants, et doivent, le cas échéant, s'investir pour trouver des fonds permettant le fonctionnement de l'établissement scolaire. Cette association permet aux familles d'influer véritablement sur la politique même de l'école.

En moyenne, les familles rencontrent les professeurs une fois par an, de manière à évoquer le cheminement de leur enfant  au sein d'un parcours scolaire qui, comme en France, comporte des paliers d'orientation.

En cas d'absence de son enfant en cours, la famille a l'obligation de téléphoner à l'établissement, puis de justifier par courrier cette absence. Cependant, il n'est pas rare que les secrétaires se chargent elles-mêmes de téléphoner aux parents en cas d'absence injustifiée d'un élève, étant entendu qu'une absence indue peut donner lieu à sanction.
Intervention et influence des parents dans le système scolaire américain.

Le système éducatif américain est composé d'une cinquantaine de structures différentes, contrôlées par chaque Etat et totalement indépendantes les unes des autres. Par conséquent, le rôle des parents dans le fonctionnement de l'Ecole non seulement varie  d'un Etat à l'autre, mais dépend étroitement du secteur public ou privé dont elle relève. 

D'une manière générale, l'immixtion parentale dans  la vie scolaire ne peut être sous-estimée tant elle pèse sur le fonctionnement même de l'établissement scolaire : la nature des programmes, l'enseignement d'une discipline, la confection des emplois du temps, sont autant de domaines dans lesquels interviennent les parents. Les conseils d'école (qui déterminent tous les programmes, valident les projets éducatifs et pédagogiques, décident des nominations de personnels) sont constitués d'élus dont les stratégies sont souvent guidées par le souci de voir leur mandat reconduit ; cette situation confère aux décisions prises une orientation particulière. Par ailleurs, le budget de l'école est soumis au vote populaire et son résultat dépend de la richesse de l'électorat et du nombre de familles ayant des enfants scolarisés. Les votants qui ont des enfants scolarisés sont plus disposés que les retraités et les célibataires à se prononcer en faveur d'une augmentation des impôts qui financeront les projets éducatifs et les constructions scolaires. Ce consentement à payer plus a une contre-partie : le droit de participer activement au système.

Sociologiquement, les communautés de classe moyenne sont composées de parents qui ont un minimum d'instruction secondaire. Ils n'hésitent pas à donner leur avis sur le fonctionnement de l'école et les orientations prises sur un plan pédagogique (par exemple, sur le choix d'un manuel ou sur la pertinence d'une pratique pédagogique). 

Les parents qui suivent leur enfant dans leur scolarité contrôlent leur travail personnel et, le cas échéant, le dispensent de cours  lorsqu'un sujet trop sensible doit être abordé. 

Dans le sud des Etats Unis, les professeurs de sciences naturelles sont fréquemment contactés par des familles chrétiennes traditionalistes lorsque le sujet de l'Evolution des espèces est traité dans le cadre des programmes. Les parents d'origine asiatique critiquent l'attention portée par un manuel d'histoire à l'attaque de Pearl Harbour, et demandent que le livre soit changé. Il y a quelques années, dans le Massachusetts, une famille mormone a poursuivi le Principal en justice lorsque la chorale de l'école a chanté des chants de Noël religieux. Dans la même école, un professeur de français a été menacé de sanctions disciplinaires lorsqu'il a appris à sa classe de seconde "les chevaliers de la table ronde". Les parents prétendaient qu'ils s'agissait là d'une apologie de l'alcoolisme. En Californie, les parents et les éducateurs noirs voulaient imposer l'enseignement de l'Ebonique dans les écoles primaires dont la majorité des élèves étaient noirs (l'Ebonique est la syntaxe et la prononciation utilisée dans les quartiers noirs culturellement défavorisés). Ce n'est qu'après des années de négociation que les éducateurs ont pu convaincre les familles qu'enseigner un anglais grammaticalement incorrect pénaliserait lourdement les élèves quant à leur intégration socio-professionnelle. Dans les écoles secondaires américaines, les professeurs sont rarement titulaires ; aussi, en cas de conflit avec un parent, le professeur a toutes les chances de ne pas être renommé l'année suivante. 

Lors des réunions parents-professeurs, les familles présentent aux professeurs un ensemble de prescriptions sous la forme d'un petit programme qu'elles ont pris le soin de rédiger préalablement, et dans lequel figurent leurs doléances  sur un plan pédagogique, et ce pour chaque matière considérée comme importante : « nous aimerions que notre fils ait une évaluation écrite chaque semaine plutôt qu'une fois toutes les deux semaines ». Aussi les professeurs ne s'adressent-ils pas de la même façon à tous les élèves, et l'attention portée aux élèves peut varier d'un jeune à l'autre. Lorsqu'un enfant est écarté d'un programme pédagogique réservé aux « bons élèves », alors sa famille sollicitera un rendez-vous auprès du principal, et le professeur sera invité à justifier sa décision au cours d'un forum d'arbitrage.

Les erreurs de jugement et les fautes professionnelles sont fréquemment accompagnées d'actions en justice (exemple : un niveau trop élevé de chlore dans la piscine, l'absence d'un menu végétarien à la cafétéria de l'école, etc.).

Les conflits entre les familles et les professeurs sont fréquents dans les écoles contrôlées par les parents  de classe moyenne. L'école publique de centre ville semble épargnée par ces dissensions : son fonctionnement (sur un plan budgétaire, pédagogique et organisationnel) est géré par des représentants nommés politiquement, mais dans le même temps, il semble que l'intérêt des élèves soit souvent oublié.

Une brève présentation du système Allemand.

· école primaire : dès 6 ans.

· Realschule : jusqu'à 16 ans.

· Gymnasium : bac à 18 ans.

· Les cours n'ont lieu que le matin. Les élèves rédigent leurs devoirs avec l'aide de leur famille, et quoi qu'il en soit, aucun lieu n'est proposé pour accueillir les élèves en dehors du temps scolaire.

· Un conseil de parents d'élèves se réunit trois fois par an, au maximum.

· Les familles décident du passage de leur enfant en classe supérieure.

· les professeurs choisissent les manuels scolaires.

· les épreuves du baccalauréat diffèrent selon les établissements.

· chaque classe est suivie par un professeur principal, véritable référent pour les familles.

les familles ont la possibilité de rencontrer l'équipe pédagogique deux fois par an.
· quelques réflexions suite à l'évocation des relations école-familles dans ces trois pays étrangers :

Il semblerait que les pays anglo-saxons proposent un mode de relation au sein duquel le rôle de chacun n'est pas clairement établi : une telle ingérence des familles dans le fonctionnement même de l'établissement scolaire porterait atteinte, si elle était admise dans notre pays, à la liberté de l'enseignement, telle qu'elle est définie par la Constitution. En France, cette liberté se traduit de deux manières : faculté de recevoir l'enseignement de son choix, liberté de donner l'enseignement. Ces deux aspects sont inséparables, car il ne peut exister une liberté de recevoir l'enseignement de son choix s'il n'y a pas possibilité de choix entre les enseignements librement assurés. La liberté de l'enseignement implique la liberté dans l'enseignement, c'est-à-dire l'indépendance des enseignants par rapport au pouvoir politique, et la neutralité de l'enseignement (c'est-à-dire le respect des opinions et des croyances des élèves).

La question des relations Ecole-Familles s'inscrit donc dans l'histoire d'un pays et dans un contexte national. D'une manière générale, notre école française n'est pas exposée à un danger d'immixtion parentale, sauf à considérer que les tendances actuelles soient de nature à le générer. En réalité, il s'agirait bien plus d'ouvrir l'école républicaine et de la rendre accessible aux familles, en créant des relations réciproquement profitables.

b) les relations école-familles : quels enjeux pour la vie scolaire.

L'intitulé de notre thème de travail, à savoir « Les relations Ecole-Familles. L'accueil : un début de partenariat », doit nous conduire à définir une problématique, en articulation avec le champ de compétences et les modalités d'actions de la vie scolaire, et plus particulièrement du conseiller principal d'éducation.

La réussite scolaire et l'épanouissement du jeune au sein de l'établissement scolaire tiennent, pour une certaine part, à la façon dont les familles et l'école conçoivent leurs rôles respectifs : certes, il s'agit là de représentations, mais leur influence sur la manière dont le dialogue pourra se nouer d'une façon constructive est essentielle. Le C.P.E. et le service vie scolaire sont susceptibles de jouer un rôle important dans les relations école-familles (rôle d'interface et de médiation, notamment), y compris en terme d'accueil.

L'intitulé de notre thème de travail fait valoir le concept de partenariat alors même que nous observons que la réalité sur laquelle nous travaillons se situe dans le champ de l'inter-subjectivité (élève/famille/école). Si le professionnel de l'Education Nationale doit se doter d'une définition téléonomique des pratiques aux dépends d'une approche affective susceptible d'entraver l'exercice même du métier, le parent, quant à lui, utilise légitimement le registre des affects : non seulement il est un usager du service public, mais de surcroît, ses préoccupations ne peuvent se départir d'une certaine charge affective, voire émotionnelle. Aussi le concept de partenariat doit-il être compris comme une forme de coopération, de collaboration, dénuée de tout rapport de symétrie, et c'est probablement à ce prix que la construction de la personne de l'élève deviendra alors l'affaire de tous.

La question des relations école-familles nous conduit naturellement à considérer le point de vue de l'adolescent-élève : celui-ci n'a-t-il pas besoin qu'une certaine distance s'instaure entre sa famille et l'école, lieu où se déroule une vie privée, à l'écart du regard parental ? 

C'est avec discrétion et discernement que le C.P.E. évaluera les situations et la nécessité circonstanciée d'entrer en relation avec une famille. Il s'agit en effet de préserver ce désir d'émancipation que nourrit le jeune. Même sans opposition explicitement affirmée, le mouvement identificatoire de l'adolescent s'accompagne d'un retrait, afin de maintenir une distance qui sauvegarde son autonomie. Le jeune demande à sa famille et aux adultes de l'établissement de s'intéresser suffisamment à lui, et ce de manière à lui apporter le soutien nécessaire à son développement personnel ; et en même temps, il exprime, souvent implicitement, le désir qu'on lui offre des occasions lors desquelles il pourra découvrir seul et tranquillement, à l'abri des indiscrétions, sa nouvelle personnalité.

3°) LA METHODE DE TRAVAIL

a) Brainstorming

De manière à faire l'inventaire des problèmes à traiter en relation avec le thème des relations Ecole-familles, et à travailler sur nos propres représentations, nous nous sommes prêtés à la méthode du Brainstorming. On le sait, dans cette démarche d'inventaire, la quantité prime sur la qualité. Aussi, le tableau ci-dessous fait apparaître les idées et associations d'idées telles qu'elles ont été formulées par le groupe.

La catégorisation des concept énoncés n'est intervenue que dans un deuxième temps. 

	communication
	l'institutionnel
	le juridique
	la dimension socio-culturelle
	éléments non classés

	tensions, équilibre de tensions

parents procéduriers

éclats de voix

confiance

ésotérisme

dialogue

courriers

carnet de liaison

confidentialité

amour  propre

estime de soi

téléphone

rendez-vous

communication

réciprocité des informations

peur et violence

critiques mutuelles

motif = « raison familiale »

langage commun

humiliation

malentendu

sanctionne l'honnêteté et cautionne le mensonge

chantage

maltraitances, déviances

maladie, deuil, accident.


	accueil des internes

études obligatoires (les moments, les lieux).

contrôle

sanctions

C.A. et autres instances

partenaires

fédérations de parents

société-Etat

confidentialité

assistante sociale

loi et règlement

rôle de pilote dans l'institution

C.P.E. et vie scolaire

demi-pension

rôle des professeurs principaux.

projet

fonctionnaire

planning familial

pression de l'institution

signalements

fonds social

violence institutionnelle
	responsable légal

élève majeur/mineur

loi et règlement

décharge

responsabilité

contrôle

sanctions

confidentialité

fonctionnaire

signalements

ur

· 
	lieux de vie

éducation

modèles éducatifs et culturels

repères

attentes

absence des familles

C.S.P. / chômage/ travail

niveau culturel des familles

composition, recomposition, décomposition

idéalisation

maque d'intérêt pour la scolarité

vécu scolaire des parents

argent

projection

abandon familial

consumérisme

placement (en foyer, etc.)

éloignement géographique

rythmes


	complémentarité

respect

autorité

capacité d'orientation

sens de l'école, sens des mots, redonner du sens (valeurs, autorité, etc.)

construction personnelle de l'élève.

Adolescence

conflit parental

accompagnateur et intervenant

jugement

école ouverte

gestion du temps


b) Méthodologie générale :

Notre travail d'analyse et de réflexion est donc organisé autour de deux axes :

· le premier, qui consistera à dresser un état des lieux des pratiques centrées sur l'accueil des familles dans les E.P.L.E. de la Nièvre, privilégiera une approche globale d'actions institutionnelles. Les objectifs poursuivis seront rapidement présentés et les limites de ces actions seront rapprochées des effets de contexte. Le choix d'analyser des pratiques d'établissement offre un intérêt particulier pour les conseillers principaux d'éducation : les ondes de chocs, provoquées en retour par des déficits ou des stases en matière de stratégies d'établissement, lui parviennent immanquablement sous la forme de revendications, ou de symptômes d'un déséquilibre (problèmes d'ambiance, de conflits inter-personnels, etc., autant de situations qui requièrent en aval régulation et médiation). L'analyse comprendra deux parties : la première traitera de l'accueil institutionnel, la deuxième abordera l'accueil au quotidien.

· accueil institutionnel (avec projet en amont) : il s'agit d'actions d'établissement, susceptibles de s'appuyer explicitement sur le projet d'établissement. Quoi qu'il en soit, elles résultent soit d'une démarche de projet conçue d'une manière collégiale soit d'une commande institutionnelle.

· projets innovants.

· projets « sur commande » (réunions parents-professeurs, semaine des parents à l'école …)

· accueil au quotidien.

· familles convoquées.

· familles conviées.

· familles qui viennent à leur initiative, provoquée ou non (à la suite d'un incident, par exemple, ou au contraire, sans qu'il y ait de relation avec un quelconque problème).

Méthodologie choisie :

Le cadre du G.D.I. nous a permis d'échanger sur des pratiques professionnelles. Aussi le type d'établissement a-t-il été pris en considération  (lycée, lycée professionnel, collège)., ainsi que son environnement : le milieu rural offre une spécificité qu'il convient de prendre en compte. Lors de cet état des lieux, nous avons cherché à dégager ce qui était commun aux établissement, en citant à l'appui des pratiques, mais en évitant la constitution de leur catalogue : leur repérage devait nous permettre très modestement de conduire une réflexion

et identifier quelques pistes d'actions susceptibles d'améliorer les relations école-familles.

le deuxième nous conduira à nous recentrer sur nos propres pratiques, en prenant en compte la manière  dont elles interagissent avec celles de nos partenaires et collègues. Nous dépasserons alors la notion de simple accueil pour élargir notre cadre de référence à des situations-problèmes qui seront définies en termes d'identification de difficultés et/ou de besoins : quand bien même ces constats pourraient paraître à certains comme subjectifs, ils s'appuient sur un vécu professionnel, et le fait qu'ils s'encombrent parfois de quelques ressentis (qui n'est que l'expression d'une évaluation intuitive et globale), ne disqualifie pas notre démarche qui se veut constructive. A l'identification de situation-problèmes succèdera celle de moyens que nous pourrions, en tant que C.P.E., mettre en œuvre pour servir l'élève en retour (approche en termes d'objectifs). Cette analyse, présentée sous forme de tableaux, comprendra quatre parties :

1-
· la certification scolaire et les formations qualifiantes.

· ce qui fait sens pour l'élève et sa famille.

· le construction de la personne de l'élève.

2-

· la façon dont nous nous représentons les familles et leurs attentes.

· la prise en considération de l'environnement socio-économique.

3-

· Comment l'élève/le jeune se représente-t-il la relation école- famille ?

4-

· Nos relations avec les enseignants : leurs attentes en matière de relations école-familles, notre travail aux lignes d'interface.

L'appréhension des attentes des familles et des professeurs ne va pas de soi, et s'autoriser à faire l'économie d'un recueil d'opinions, via par exemple le recours à un questionnaire d'enquête (procédure bien trop lourde pour notre groupe de travail, et peu adaptée aux objectifs qui sont les nôtres), nous conduit à travailler sur une « image inférée » de ces attentes. Notre rôle d'interface nous permet-il de développer une connaissance, au moins intuitive, des attentes que nourrissent familles et enseignants ? La question pourrait devenir centrale dans la définition même d'objectifs pour chaque catégorie d'actions recensées.

4°) L'ETAT DES LIEUX DANS LES E.P.L.E. DE LA NIEVRE.

L'état des lieux en matière de pratiques d'accueil des familles offre un intérêt tout particulier pour autant qu'il permet d'analyser la manière dont ce premier contact influe sur la capacité ultérieure à travailler ensemble dans un objectif commun. La notion d'accueil nous renvoie à ce qu'elle implique en termes de bienveillance et de disponibilité : accueillir, c'est accompagner favorablement l'arrivée d'une personne dont on reconnaît les droits et les compétences ; c'est donc lui montrer qu'elle est la bienvenue dans l'établissement, et de susciter chez elle l'envie d'y revenir. 

Le C.P.E. pourrait être tenté de faire valoir ses compétences en matière de conduite d'entretien, et ce à juste titre : elles lui permettent de définir un cadre structuré, réciproquement sécurisant, et à même de garantir un professionnalisme particulièrement important là où se manifeste l'intersubjectivité. Mais dans le même temps, le C.P.E. a bien conscience que la parole et l'« écoute » ne sont pas dépourvues d'inconvénients : certes, elles sont susceptibles de libérer celui qui parle, mais les risques d'enfermement doivent nous faire redouter les confusions « d'adressage » ou le caractère parfois paradoxal des demandes formulées par les familles. C'est que la vie scolaire peut devenir le lieu où l'on traite le tout-venant des doléances, comme si la polyvalence d'une fonction s'exerçant au carrefour de lignes d'interface légitimait que les problèmes « dont on ne sait que faire » lui soient confiés. Si cette propension est  prégnante dans le corps enseignant, elle concerne de plus en plus de familles qui adressent au C.P.E. des demandes réclamant analyse et distanciation. Le concours des assistantes sociales est précieux en la matière, bien que le partenariat engagé se heurte parfois à des problèmes de disponibilité : l'assistante sociale intervient sur plusieurs établissements scolaires simultanément, ce qui lui interdit la possibilité d'être présente à part égale avec le C.P.E.

Quoi qu'il en soit, l'expression même de la culpabilité parentale nous invite à recevoir la personne en quête d'informations, de conseils, voire parfois de réconfort. La place que nous occupons, physiquement (spatialement) et symboliquement, affûte cette sensibilité à l'asymétrie de la relation. Devant un parent courbé sous le poids de la culpabilité ou des hésitations, pouvons-nous nous permettre, en tant que professionnel de l'éducation, de faire valoir un point de vue d'expert ? L'authenticité ne réclamerait-elle pas, parfois, une réconciliation avec la modestie, à la fois dans notre contribution à la construction de la personne de l'élève et dans le soutien à la parentalité. Le risque est grand, parfois, lorsque nous recevons des parents non francophones  ou des familles avec des références culturelles très distales de celles de l'école, d'entamer une parentalité naissante (« toi, tu sais, moi je ne sais pas comme toi, alors tu lui dis, parce que moi, je ne sais pas faire comme toi …»). Ne faut-il pas, parfois, préserver le « parent imaginaire », jusqu'où aller dans notre discours de spécialiste ? Certes, il nous faut bien travailler, mais il ne s'agit pas d'œuvrer à la place des familles, de faire comme elles ou d'agir en opposition à ce qu'elles représentent ou font valoir : il s'agit de travailler avec elles. 

A cet égard, le concept de « parent compétent » [par analogie au concept de « mère suffisamment bonne », proposé par le pédiatre anglo-saxon WINNICOTT,  « De la pédiatrie à la psychanalyse », Petite Bibliothèque Payot, Paris, 1983] est-il pertinent ? N'y a-t-il pas là un problème d'idéalisation réciproque entre les familles et « nous » : en tant que parent, on pense que le professionnel sait / en tant que professionnel, nous pouvons être tentés de penser que les parents savent, sont à la bonne place au bon moment, et que par voie de conséquence, ils doivent s'acquitter de certaines obligations que nous considérons comme indispensables. L'idéalisation à son revers : la déception, susceptible de revêtir des formes diverses.

Dans cette démarche d'accueil, les qualités relationnelles jouent certes un rôle primordial, mais l'agencement des espaces, la signalétique, la configuration des lieux, sont autant d'éléments qui influeront sur la façon dont ce premier contact sera réussi ou non. En dépendra bien souvent la qualité de la relation, du dialogue, etc..

a)  L'accueil institutionnel
L'accueil institutionnel, tel que nous l'avons défini précédemment, correspond à des actions d'établissement qui prennent appui sur des projets. Ces actions, souvent planifiées dans l'année scolaire, peuvent être comprises comme des stratégies, des moyens pour atteindre un but.

Il s'agit de repérer ce qui, dans nos pratiques, relève d'une communauté des besoins et des objectifs, et ce qui constitue un frein ou génère des réticences. Les limites de la portée de telle ou telle action seront identifiées de manière à enrichir nos échanges.

Plusieurs types d'actions ont été recensés (cf. tableau ci-dessous), mais les membres du groupe ont reconnu que certaines démarches ne devaient pas être retenues pour l'analyse dans la mesure où elles poursuivaient d'autres objectifs que l'accueil. Ce dernier demeure néanmoins, au titre d'un sous-objectif reconnu comme tel, un ingrédient important dans le bon déroulement de l'action et il occupe d'ailleurs une place centrale dans toute action qui s'appuie sur un contact avec les familles : c'est le cas notamment des réunions parents-professeurs dont l'objectif principal est le suivi de l'élève (bilan, évaluation, accompagnement, etc.). 

	Nature de l'action en matière d'accueil (institutionnel).
	Objectifs
	Limites, freins institutionnels.

	La liaison CM2-6ème. Liaison 3ème - seconde.
	· rassurer les familles : adaptation de l'élève "entrant" à l'établissement et à sa classe. 

· présenter.

· informer
	

	L'inscription des entrants (élèves de 6ème, élèves en première année de seconde professionnelle, élèves de seconde, etc.)
	· accueillir, d'une manière individualisée, élèves et familles.

· présenter le fonctionnement général de l'établissement.

· informer

· rassurer.
	

	La visite de l'établissement (en début juillet, en fin août, ou lors de la rentrée scolaire). C'est dans ce cadre que l'internat, lieu de vie, est présenté aux familles : il s'agit là d'un moment très important en matière d'accueil et d'accompagnement (qualité du cadre de vie, capacité des familles à vivre la séparation avec leur enfant, etc.).
	· associer les familles à un moment fort que constitue la rentrée scolaire.

· découverte de l'établissement et de ses lieux de vie (notamment l'internat).

· présenter.

· informer.

· rassurer
	· réticences de la part de certains professeurs quant à la présence de familles dans la classe au moment de la rentrée scolaire.

· réticences exprimées par certains élèves qui ne souhaitent pas la présence de leur famille au sein de l'établissement.


	Nature de l'action en matière d'accueil (institutionnel).
	Objectifs
	Limites, freins institutionnels.

	Rencontres parents-professeurs (remise du bulletin trimestriel, des résultats de l'évaluation 6ème, bilan sur le parcours de l'élève après un mois de fonctionnement, bilan sur les groupes de soutien, présentation des stages et des journées professionnelles, etc.), dans leur fonction d'accueil.
	· explicitation du fonctionnement de l'établissement (présentation des stages, des journées professionnelles, des aides individualisées, de l'organisation pédagogique de l'établissement, etc.).

· explicitation des attentes des équipes tant sur un plan pédagogique que sur un plan éducatif.

· associer les familles au vécu scolaire de leur enfant.

· réaffirmer la volonté de développer le dialogue école-familles.

· permettre aux familles d'identifier les acteurs de l'établissement, de repérer les membres de l'équipe pédagogique et éducative.


	· parfois, difficulté à se repérer dans l'établissement (dispersion des lieux dans les grandes cités scolaires, signalétique peu efficace (?).

· une organisation parfois peu conviviale de ces réunions (trop d'attente, lieux exigus qui ne permettent pas le respect de la confidentialité, et entretiens trop courts, etc.).

· manque de lisibilité lorsque les professeurs ne font pas valoir les mêmes exigences, ou prodiguent des conseils totalement différents quant à une méthode de travail.

· Certains collègues de lycée observent le désarroi de certaines familles confrontées aux difficultés scolaires que rencontre subitement leur enfant en début d'année de seconde, et ce après un parcours très honorable en classe de troisième ( manque de lien entre 3ème et seconde.



	Réunions (A.G.) des associations telles que l'association sportive, le F.S.E..
	· inviter les parents à participer à la vie associative de l'établissement.

· 
	

	Action intitulée « repas de Noël » proposée par un établissement.
	· associer les parents à un moment festif de la vie de l'établissement.

· partager avec eux et leur enfant ce moment.

· maintenir un climat de confiance.
	


	Nature de l'action en matière d'accueil (institutionnel).
	Objectifs
	Limites, freins institutionnels.

	Opérations portes ouvertes, centrées sur le projet personnel de l'élève.
	· présenter l'établissement aux familles, à la fois les locaux  et les filières scolaires.

· dans la mesure où il s'agit là du premier contact avec l'établissement, ce dernier se doit de développer des stratégies en matière d'accueil des familles et des jeunes.
	

	Election des représentants des parents d'élèves.
	· l'accueil, souvent assuré par le C.P.E. et/ou l'équipe de direction, contribue au bon déroulement des élections (lieu de vote adapté voire agréable, contacts avec les membres de l'établissement, etc.).


	

	Semaine des parents à l'école.
	
	


b) L'accueil au quotidien.
L'accueil au quotidien nous renvoie à des pratiques d'acteurs, en lien avec une politique de l'E.P.L.E. (projet d'établissement, volonté de développer la communication avec les familles, capacités relationnelles des membres de l'E.P.L.E., etc.).

	ASPECT STRUCTUREL

et ORGANISATIONNEL

Réfère à l'agencement des espaces, à la définition des heures d'ouverture de l'établissement, autant de contraintes pour les familles qui souhaitent entrer dans l'E.P.L.E. pour rencontrer un personnel.

Il s'agit de créer les conditions optimales pour qu'une rencontre soit « réussie », c'est-à-dire pour qu'un dialogue puisse s'établir entre l'école et la famille.
	· certains établissements, de par leur taille (grandes cités scolaires) ou en raison de contraintes particulières (travaux de reconstruction), offrent un contexte difficile aux familles qui souhaitent rencontrer une personne de l'E.P.L.E. La dispersion des services, des pratiques peu homogènes quant à la façon de donner un rendez-vous aux familles constituent autant d'entraves au rapprochement école-familles.

· rendre l'établissement accessible aux familles, via une signalétique réellement capable de les informer et de les guider.

· la portée symbolique des lieux n'est pas neutre : à titre d'exemple, le fait de disposer d'un bureau « bien tenu », qui renvoie à la famille l'image d'un lieu professionnel, offrant des conditions normales de fonctionnement (« peu bruyant », « pas trop froid », garantissant une confidentialité à l'échange, etc.), constitue un pré-requis important à une rencontre « réussie ».


	ASPECT RELATIONNEL

Se mettre en situation pour recevoir la famille, pour entrer en relation avec elle.

Le C.P.E. est 

· un médiateur

· un informateur

· une personne capable d'écouter.

· une personne disponible.

Accueillir, c'est redonner du sens en créant du lien. C'est aussi valoriser la parentalité.
	· être capable de « s'installer » avec la famille, le temps de l'échange : prendre le temps, se montrer disponible, et ce malgré l'urgence du quotidien dans laquelle le C.P.E. se trouve parfois enlisé.

· les qualités relationnelles du C.P.E. détermineront, pour une grande part, celle de l'échange avec la famille.

· que les familles soient « convoquées », qu'elles aient été invitées, ou qu'elles se soient déplacées à leur propre initiative (provoquée ou non), la qualité de l'accueil doit être la même : il en va de notre crédibilité à cette ligne d'interface.

· l'accueil au quotidien, c'est aussi répondre au téléphone, en mobilisant tous les savoir-être nécessaires à la bonne gestion de ces communications. La  vie scolaire devient parfois le lieu où l'on traite le tout-venant des communications, comme si la polyvalence d'une fonction s'exerçant au carrefour de lignes d'interface légitimait que les appels « dont on ne sait quoi faire » lui soient confiés.

· beaucoup de savoir-être et de savoir-faire sont repérés lors des échanges sur les pratiques, lesquels s'inscrivent dans des pratiques communes. D'ailleurs, « la porte du C.P.E. est toujours ouverte ».


Les progrès technologiques en matière de communication sont susceptibles de faire évoluer les pratiques : quel sens revêtira la notion d'accueil lorsque les familles et l'établissement communiqueront par « mails » ? Les attentes des familles évolueront-elles en fonction de l'utilisation des nouvelles technologies ?

5°) LES PRATIQUES PROFESSIONNELLES DES C.P.E. DE LA NIEVRE (une tentative de définition d'un ensemble d'objectifs que la vie scolaire pourrait s'assigner en matière de relations école-famille).

	Nos constats

Identification des problèmes, des besoins, des situations
	Moyens mis en œuvre – nos devoirs en tant que C.P.E.
	Nos objectifs – ce qui sert l'élève en retour.

	· difficulté des familles à s'approprier les objectifs de l'école, à identifier les acteurs de l'établissement.

· la famille vit parfois des situations inconfortables, notamment lorsqu'elle est confrontée à des procédures compliquées, lourdes, imposées par l'établissement ( les démarches d'inscription, par exemple.
	· d'une manière générale, rendre l'école lisible : à travers les pratiques, les procédures, les objectifs, etc.

· expliciter les objectifs pédagogiques et éducatifs : le C.P.E. peut jouer un rôle pilote.

· informer les élèves et les familles sur les filières et les métiers.

· rendre cohérentes et lisibles les informations présentées aux familles et aux élèves : configuration des documents administratifs, nombre d'informations, remettre plus tôt dans l'année les manuels scolaires
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· certification scolaire – formation qualifiante.

· ce qui fait sens pour l'élève et sa famille.

· le construction de la personne de l'élève.
· rendre lisible le verdict scolaire.

· inscrire le jeune dans un projet de vie [concept de destin social : adéquation entre ce que propose l'établissement scolaire et le destin social de chaque élève)]

· créer un lien 3ème-seconde de manière à éviter un décalage préjudiciable à la réussite scolaire du jeune, et à favoriser l'apprentissage de l'autonomie.

· favoriser l'intégration de l'élève interne

· instaurer un climat de confiance entre les adultes de l'établissement et les familles.

· accompagner l'élève dans un processus de socialisation.

· éviter les malentendus, les confusions.

· accompagner l'élève dans la construction de son projet personnel.

· épanouissement de la personne de l'élève.

· le bien-être de l'élève.

· estime de soi.

· entraide, socialisation, appropriation de valeurs

· accès à l'autonomie.



	· décalage 3ème – seconde : critères d'évaluation d'un établissement à l'autre

· problème que pose le passage d'une « vie rurale » (avec toutes les représentations personnelles qu'elle suppose) à une « vie citadine » (ou vice versa).

· inquiétude des familles quant à l'Internat
	· la création d'un groupe de travail permettrait d'envisager une mise en cohérence des critères d'évaluation. Le C.P.E. pourrait jouer un rôle pilote, non seulement en amont, mais également en aval. Dans cette démarche, il conviendrait d'associer réellement les familles et de les informer de cette cohérence.

· un échange entre établissements des cahiers de textes (collège-lycée), une communication des manuels scolaires de 6ème aux élèves de C.M.2. ainsi qu'à leur famille, seraient autant de stratégies pour œuvre dans le sens d'une mise en cohérence.

· présenter et expliquer le fonctionnement de l'Internat, les règles de vie, les objectifs éducatifs.
	

	· l'orientation par l'échec est préjudiciable aux stratégies que l'élève développe pour trouver du sens quant au fait de venir au lycée.

· les relations C.P.E.-C.O.P. ne s'inscrivent pas toujours avec cohérence dans les logiques institutionnelles. toujours inscrites dans des logiques cohérentes
	· donner plus tôt aux familles et aux élèves des informations générales sur les métiers et les formations.

· promouvoir la loi d'orientation sur l'éducation de 1989, et la respecter.

· en ce domaine, le C.P.E. doit pouvoir jouer un rôle moteur.

· l'entretien vie scolaire est précieux en la matière.

· carrefour des métiers.
	

	· mal-être de l'adolescent, consultations C..M.P./C.M.P.P. en situation d'urgence.

· l'E.P.L.E. n'est pas considéré comme étant un lieu de vie.

· conception utilitariste de la relation à l'établissement.

· pression des familles sur l'avancement dans les programmes.
	· groupe de parole au bénéfice des familles.

· cellule d'écoute.

· tutorat entre élèves.

· création de lieux de vie (Maison des lycéens, foyer socio-éducatif, internat, restauration scolaire).

· qualité de l'accueil

· travailler résolument en équipe.

· heure de vie de classe : travail sur les représentations, les attentes, les valeurs.

· diagnostic des causes d'une souffrance.

· le C.P.E. "médiateur".

· associer les familles à la vie de l'établissement, à des moments festifs.
	


	Nos constats

Identification des problèmes, des besoins, des situations
	Moyens mis en œuvre – nos devoirs en tant que C.P.E.
	Nos objectifs – ce qui sert l'élève en retour.

	· besoin des familles de se justifier dans leur rôle de parents.

· certaines familles sollicitent l'établissement pour obtenir des conseils quant à l'éducation de leur enfant
	· ne pas refuser la relation à la famille, même si l'établissement n'est pas « compétent » pour intervenir.

· être disponible.

· clarifier les rôles.

· indiquer les personnes référentes, les personnes ressources (A.S., C.O.P., C.M.P., C.M.P.P., etc.).

· s'interdire tout jugement de valeurs.

· restaurer, réamorcer la communication école-famille.

· faire référence à la loi.
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· Nos représentations des familles

· les attentes des familles

· l'environnement socio-économique
· avoir une vision globale de l'élève.

· prévenir les conduites déviantes, via notamment une vigilance accrue.

· redonner du sens à l'autorité parentale.

	· confusions que certaines familles entretiennent entre domaine scolaire (registre civil) et domaine privé (registre domestique, notamment) : la famille recherche une personne capable d'édicter et d'appliquer une règle.

· certaines familles font valoir des pratiques éducatives parfois fort éloignées de celles adoptées par les acteurs de l'établissement (cas des familles qui se montrent violentes envers leurs enfants).
	· clarifier les rôles et reconnaître les compétences de chacun.

· l'écoute est néanmoins nécessaire en tant que soutien à la parentalité.

· le fait de prodiguer un conseil doit s'accompagner d'une grande prudence, et il convient que le C.P.E. soit capable de signifier à la famille qu'il s'éloigne de son champ de compétences.

· mobiliser ses savoir-faire en matière de technique d'entretien, de stratégie d'accueil.

· contribuer à impulser des actions d'établissement, notamment sous la forme de stages intra-établissement (puis, réinvestissement sous la forme d'un travail en équipe).
	· promouvoir les valeurs républicaines.

· appui à la parentalité, redonner confiance à la famille, et la déculpabiliser.

· susciter, en retour, l'adhésion de l'élève à la Loi, tout en préservant l'étanchéité entre la sphère privée et ce qui relève de l'expérience scolaire.

· aider l'élève à se situer entre ce qu'il vit en dehors de l'école, et ce qu'il vit en son sein : à cet égard, il est peut-être souhaitable de rester dans l'implicite et de s'en tenir à des pratiques très modestement centrées sur la vigilance (principe de co-veillance, et non de co-éducation).

	· Les conflits ne relèvent pas nécessairement de malentendus et s'articulent autour de l'expression d'affects parfois difficile à comprendre : certains parents se montrent particulièrement procéduriers, et n'hésitent pas à écrire à l'Inspection Académique, voire au Ministre.


	· il convient d'identifier les familles qui fonctionnent dans ce registre (de manière à anticiper, le cas échéant). Le chef d'établissement doit être informé de ce repérage.

· envisager de les recevoir en présence d'autres acteurs de l'établissement (possibilité d'un « regard croisé », se protéger soi-même).

· fermeté et concision du discours.

· rester objectif par rapport à l'enfant.


	· protéger l'élève.

· se protéger soi-même

· préserver une cohérence et refuser toute démagogie.

	· des demandes paradoxales nous sont parfois adressées : c'est le cas, par exemple, du parent qui fait une démarche en direction du C.P.E., et qui, dans le même temps, lui demande de ne surtout rien entreprendre, voire l'invite à oublier ce qui lui a été confié pour quelques minutes seulement.


	· techniques d'entretien

· éviter tout jugement de valeurs.

· être capable de bien évaluer la situation.

· se repositionner en tant que professionnel.


	· la parole libère, parfois …



	· le C.P.E. est invité de plus en plus à expliquer, à rendre compte, à démontrer.


	· le C.P.E. doit jouer son rôle de médiateur. Au carrefour de plusieurs lignes d'interface, il doit se montrer capable d'expliciter aux familles les attentes de l'établissement.

· la parole libère, parfois …


	· rendre lisibles les pratiques ou les décisions qui ne l'étaient pas au prime abord

· redonner du sens à des situations qui en étaient dépourvues.

· transparence.



	· le règlement intérieur est parfois contesté.


	· associer les familles à l'écriture du règlement intérieur (débat, et travail en commun), après que les élèves aient été consultés.

· s'assurer de la bonne diffusion de ce texte.

· promouvoir ce texte en l'inscrivant dans une dimension quasi juridique : opérer un lien avec le Civil et le Pénal.
	· susciter l'adhésion.

· donner du sens.

· en aval, rendre les pratiques et les décisions lisibles.


	Nos constats

Identification des problèmes, des besoins, des situations
	Moyens mis en œuvre – nos devoirs en tant que C.P.E.
	Nos objectifs – ce qui sert l'élève en retour.

	· Le jeune fait parfois valoir un désir d'indépendance, ou quoi qu'il en soit d'autonomie, mais ce désir est ambivalent [ce constat est réalisé par les collègues intervenant  en lycée]. Toutefois, que le jeune soit majeur ou non, le C.P.E. ne peut faire l'économie de la relation avec la famille.

· En dépit de cette ambivalence quant aux attentes implicites des jeunes, ces derniers manifestent le besoin qu'une relation s'instaure entre l'école et leur famille. Cela ce manifeste parfois par des comportements paradoxaux qui suscitent le rapprochement entre la famille et l'école.
	· explicitation.

· recadrage, rappel à la Loi, rappel des limites.

· identifier des moments et/ou des situations susceptibles de relever de la sphère privée de l'élève (par exemple, il n'est pas souhaitable de tout relever).

· identifier les limites de nos interventions au sein de la relation Ecole-Familles, et ce de manière à éviter l'ingérence.

· travailler sur une différenciation nécessaire entre « autonomie » et « indépendance ».

· Travail sur l'établissement d'une relation triangulaire :

ELEVE


C.P.E.                                FAMILLE

Le C.P.E. a-t-il un « pouvoir séparateur » [au sens de pouvoir de régulation, de médiation, de rappel à la Loi] dans la relation entre l'élève et sa famille ?
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Comment l'élève/le jeune se représente-t-il la relation école- famille ?

· préserver la relation de confiance que l'élève entretient avec l'établissement.

· clarifier les rôles, légitimer l'intervention de chacun (question du sens et de la lisibilité des pratiques).

· permettre à l'élève de se représenter différemment  le rôle du C.P.E.



	· Le champ des valeurs et des pratiques sociales [comportements] entre parfois en conflit avec celui des exigences scolaires : tenue vestimentaire, port de la casquette.

· Certains jeunes ont une représentation négative de la relation Ecole-Familles : il s'agit là d'un conflit inter-générationnel.


	· proposer des pratiques qui soient lisibles en vie scolaire.

· ne pas chercher à tout relever, à tout « voir ».
	


	Nos constats

Identification des problèmes, des besoins, des situations
	Moyens mis en œuvre – nos devoirs en tant que C.P.E.
	Nos objectifs – ce qui sert l'élève en retour.

	· Si les contacts avec les familles s'établissent souvent suite à des difficultés que l'élève a rencontrées, certains échanges s'inscrivent dans un contexte plus positif et gratifiant pour l'élève. Le C.P.E., qui a une connaissance globale de l'élève, est capable de relativiser, de dédramatiser, en apportant des éléments d'évaluation positifs, quand bien même, par ailleurs, le bilan est peu gratifiant.

· l'élève s'est approprié la nécessité que la famille ait connaissance de ses résultats scolaires. Cette nécessité s'impose d'ailleurs à lui dès l'école primaire, voire dès l'école maternelle.


	· travailler en partenariat avec l'ensemble des  membres de l'établissement.

· construire une évaluation objective en prenant appui sur l'ensemble des informations à notre disposition.
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Comment l'élève/le jeune se représente-t-il la relation école- famille ?

· préserver la relation de confiance que l'élève entretient avec l'établissement.

· clarifier les rôles, légitimer l'intervention de chacun (question du sens et de la lisibilité des pratiques).

· permettre à l'élève de se représenter différemment  le rôle du C.P.E.



	· la relation entre l'école et la famille est parfois mal vécue par le jeune dont le projet personnel est invalidé conjointement par la famille et l'institution scolaire.


	· en collaboration avec le conseiller d'orientation psychologue et le professeur principal, le C.P.E. doit pouvoir inviter le jeune à s'engager dans un véritable projet qui tienne compte des contraintes (principe de réalité) et qui préserve une « bonne estime de soi ».

· conduire une réflexion sur le degré d'inscription du projet de l'élève dans celui de la famille.
	


	Nos constats

Identification des problèmes, des besoins, des situations
	Moyens mis en œuvre – nos devoirs en tant que C.P.E.
	Nos objectifs – ce qui sert l'élève en retour.

	· La taille de l'établissement influe sur la qualité et la forme de nos relations avec les équipes enseignantes [facilité de communication, convivialité, caractère informel de la relation]. Plus l'établissement est grand, et moins les relations sont faciles.

· la situation géographique du service vie scolaire au sein de l'établissement n'est pas neutre dans la manière dont les relations s'établissent entre la vie scolaire et les professeurs (lorsque le bureau du C.P.E. se situe à proximité de la salle des professeurs, les relations peuvent s'en trouver faciliter).

· l'histoire de l'établissement, celle du service vie scolaire, les habitudes de fonctionnement, etc., constituent autant d'éléments susceptibles de peser sur la manière dont s'établissent les relations entre les professeurs et la vie scolaire.
	· Le C.P.E. est celui qui, dans l'établissement, est probablement le mieux placé pour appréhender les déficits : il en connaît l'onde de choc et en mesure l'intensité. Il lui appartient donc assez naturellement de proposer, voire de mettre en œuvre, des stratégies de régulation.

· élaborer des modes de communication avec les professeurs de manière à identifier les interlocuteurs avec lesquels nous estimons être capables de travailler le plus efficacement possible.

· le C.P.E. est un praticien de la communication qui doit se montrer capable, dans son champ de compétences, d'impulser des actions et de proposer des stratégies, en concertation avec le Chef d'Etablissement.

· c'est aussi en se déplaçant physiquement dans l'établissement que le C.P.E. pourra « aller à la rencontre » des professeurs.
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Nos relations avec les enseignants.

· attentes des professeurs.

· lignes d'interface.

Sommes-nous, en tant que C.P.E., capables d'identifier les attentes que nos collègues professeurs nourrissent en matière de relations école-familles ? Notre position, à la croisée des chemins et des compétences, est-elle à même de nous conférer une sensibilité particulière à la manière dont les intérêts peuvent s'opposer ou se rejoindre au sein de ce partenariat école-familles ? Comment alors utiliser cette connaissance intuitive de l'état des attentes des professeurs dans nos pratiques professionnelles quotidiennes ?

· le C.P.E. doit pouvoir faire partie d'une équipe pédagogique. Aussi, une réciprocité est nécessaire entre professeur et C.P.E. : la complémentarité des compétences est susceptible d'autoriser un travail d'équipe articulé autour de valeurs et d'objectifs communs. En dernière analyse, le but que nous pourrions nous assigner serait celui d'une  mise en cohérence des pratiques professionnelles.

· cependant, le C.P.E. doit probablement clarifier son rôle et ses missions auprès de ses collègues professeurs.

· contribuer à ce que l'évaluation soit plus objective, et le cas échéant, plus positive.

· développer des pratiques et un discours valorisant la place de l'élève « au centre du système éducatif » (respect de la Loi d'Orientation sur l'Education de 1989).

· créer des conditions favorables à l'accueil des familles. A cet égard, le choix des lieux et leur désignation influeront sur la qualité des relations entre l'établissement et les familles.


	· certains professeurs appréhendent, parfois, la relation avec la famille. Certes, l'absence de maîtrise des techniques d'entretien peut suffire à nourrir ces inquiétudes, mais certains collègues enseignants redoutent surtout que les familles s'immiscent dans leurs pratiques pédagogiques et éducatives. En la matière, l'existence d'a priori, d'idées reçues, nuit à l'établissement d'un véritable dialogue avec la famille.

· la tendance de quelques professeurs à  considérer l'élève comme un « être épistémique », dépouillé de ses références subjectives, n'est pas neutre dans les relations avec la famille : parle-t-on du même sujet ?

· Certains professeurs réclament ainsi parfois la présence d'un tiers, et bien souvent le C.P.E. est sollicité (l'assistante sociale reçoit également des demandes en ce sens).
	· lorsqu'il s'agit d'accompagner un professeur dans sa relation à la famille, notamment dans le cadre d'un entretien, le C.P.E. doit pouvoir jouer un rôle de médiation, de régulation, d'information.

· le C.P.E. peut apporter son regard de « généraliste » en faisant valoir une approche globale de l'élève.

· un travail sur les représentations, voire sur les a priori, est nécessaire à l'articulation des attentes respectives (quant aux relations école-familles).

· un stage intra-établissement peut contribuer à développer des synergies.

· des notions de docimologie pourraient être communiquées aux élèves, aux familles, ainsi qu'aux membres de l'établissement.
	

	· les professeurs rencontrent parfois des difficultés à s'approprier le « nouveau » Règlement Intérieur, et d'une manière plus générale, l'entrée du Droit dans l'E.P.L.E.. Le registre du ressenti, des affects peut supplanter celui qui ferait valoir objectivité dans l'analyse et légalité dans les procédures.


	· le C.P.E. est un professionnel qui « répond » aux situations en prenant le soin de « s'encombrer » d'une responsabilité qu'il définit à la fois sur un plan juridique et professionnel et sur un plan éthique. Aussi, ses pratiques sont porteuses de références au cadre institutionnel qu'il s'attache à expliciter.

· 
	

	· la disponibilité de l'enseignant et celle du C.P.E. ne relèvent probablement pas de la même acception : autant celle de l'enseignant s'exerce dans un espace d'expertise qui tente désespérément de rester clos (celui de la salle de classe), autant celle du C.P.E. est pensée en direction d'espaces multiples


	· le C.P.E. est une personne présente physiquement [dans les différents espaces de l'E.P.L.E.] et symboliquement [là où il se trouve, le terrain est occupé, son discours ne laissant pas les membres de la communauté scolaire indifférents. Cette présence induit mobilité et polyvalence.


	


CONCLUSION.

Notre démarche n'avait pas pour objet de recenser des pratiques professionnelles. Certes, leur inventaire aurait permis de les porter à la connaissance d'autres praticiens, mais une telle entreprise, bien trop coûteuse en temps pour notre groupe de travail, nous aurait privés d'un travail  de réflexion sur nos propres pratiques et d'une démarche d'identification des problèmes que posent les relations Ecole-Familles. 

D'autre part, ce document de synthèse atteste, dans sa forme et dans son contenu, un souci d'échange de points de vue, et ce sur un sujet particulièrement difficile à analyser compte tenu des contraintes temporelles qui ont été les nôtres (cinq demi-journées). Ce que notre démarche a gagné en communication et en convivialité a probablement été perdu en terme de rigueur. Cette contribution, bien modeste, au débat portant sur les relations Ecole-Familles, a mis l'accent sur une explicitation des facettes et des contours du métier de  C.P.E., aux prises avec des réalités multiples et changeantes.

Le conseiller principal d'éducation œuvre dans un champ d'actions au sein duquel sa légitimité n'est jamais acquise une fois pour toute. Il doit continuellement la reconquérir, ou quoi qu'il en soit, se trouver en position de la réaffirmer. Le fait que l'animation socio-éducative, l'éducation à la citoyenneté et à la santé globale, fassent désormais partie intégrante des missions du C.P.E. ne relève pas du hasard : les actions qui en découlent concourent à prévenir les situations de violence, les conduites à risques, et à favoriser cohésion et cohérence au sein de l'établissement. 

La propension des C.P.E. à s'emparer du problème des relations Ecole-familles participe de la même démarche qui consiste à privilégier les stratégies conduites en amont (éducation, pédagogie, etc.) à celles qui, en aval, font valoir des « actes de réparation », ou encore des pratiques coercitives certes bien nécessaires, mais dont la lisibilité ne sera opérante qu'à la condition qu'elles aient été assorties d'une explication suscitant une adhésion.

Développer les relations avec les familles, c'est autoriser à des fragments de la réalité extérieure à l'établissement d'y entrer avec une légitimité qui devra être évaluée. C'est aussi permettre à la réalité intérieure à l'établissement d'être présentée à des personnes qui n'œuvrent pas directement en son sein. Les conséquences d'une telle orientation doivent être mesurées : le regard d'une famille sur l'école pourra revêtir une dimension évaluative, et ce d'autant plus facilement que celle-ci disposera de plus en plus de moyens et de connaissances pour accéder à la réalité scolaire. 

Mais pour autant, devons-nous redouter cette nécessaire collaboration entre Ecole et Famille ? Assurément, la tâche sera moins aisée, bien que le conseiller principal d'éducation soit déjà familiarisé avec les situations qui exigent à la fois information et présentation, explicitation et explication. Ses pratiques professionnelles se sont enrichies au gré des frictions avec la réalité extérieur à l'établissement, celle qui, parfois, n'entre jamais dans la salle de classe.

Mais si l'élève est au centre du système éducatif, le conseiller principal d'éducation doit alors pouvoir s'inscrire au sein d'une triangulation élève-famille-école, dans laquelle l'élève vs jeune occupera une place particulièrement importante. Repérer les alliances, voire les relations de type fusionnel, mais aussi rappeler le principe de réalité et inscrire les relations dans le jeu de la réciprocité, tel pourrait être le rôle du conseiller principal d'éducation au sein de cette triangulation. En dernière analyse, il s'agirait, pour lui, de favoriser l'accès à un certain équilibre des tensions, équilibre qui ne sera bien entendu jamais atteint, car la scène des relations inter-personnelles est un lieu de perturbations et d'ajustements.

C'est probablement la raison pour laquelle nous avons insisté, tout au long de cette réflexion, sur le rôle d'interface que le C.P.E. est susceptible de pouvoir exercer entre ce qui se joue au sein même de  l'« espace classe » et ce qui lui est extérieur, entre la vie au sein de l'établissement et une réalité environnementale. Dans cette démarche, le conseiller principal d'éducation peut s'appuyer sur les compétences d'un partenaire particulièrement précieux, bien que, de son propre point de vue,  insuffisamment présent : l'assistante sociale, qui peut s'autoriser à œuvrer en dehors même de l'enceinte de l'établissement, et du coup, rendre plus lisibles certaines situations repérées dans l'espace scolaire.

C'est reconnaître que les modalités de l'action du conseiller principal d'éducation, notamment en ce qui concerne le développement des relations Ecole-familles, sont tributaires d'un ensemble d'effets de contexte. Il ne s'agit pas, pour le C.P.E., de se dédouaner en désignant certaines dépendances fonctionnelles ou certains déséquilibres imposés. La relation, entretenue avec les professeurs, s'inscrit d'ailleurs de plus en plus dans une complémentarité. Certes, le service vie scolaire est encore compris par de nombreux enseignants comme s'apparentant à un point d'appui logistique, mais le C.P.E. à tout à gagner à créer les conditions grâce auxquelles les différents acteurs s'engageront dans le jeu de la réciprocité.
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